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                                                           Lille, le 23 janvier 2009

Monsieur le Préfet de Région







Préfet du Nord







Préfecture 







2 rue Jacquemars Giélée







59039 Lille cedex

Objet : Application immédiate

de la Convention d’Espoo dans la 1ère

procédure d’enquête publique pour 

le projet de Centre de Loisirs Nature et Sports 

d’Antoing en Belgique

Affaire suivie par Jean-Claude Brunebarbe

         



 Monsieur le Préfet

          Nous apprenons que le Gouvernement Wallon, se référant à l’ Etude d’Incidences  complémentaire remise le 18/11/2008 par le bureau d’étude PLANECO, a adopté le 18/12/2008 le projet de modification du plan de secteur Tournai-Leuze-Péruwelz, qui, après soumission à l’enquête publique ( prévue pour la mi-février 2009), et décision favorable éventuelle, permettra la concrétisation du projet définitif de « Centre de Loisirs Nature et Sports » d’Antoing.

          Nous vous avons adressé le 3/12/2008 un courrier vous  priant de bien vouloir faire procéder à un contrôle estimatif des conséquences des pompages prévus dans la nappe des sables landéniens, sous-jacente à la Forêt  Domaniale de Flines lez Mortagne. Cette forêt, classée en ZNIEFF de type 1 et reprise au réseau Natura 2000, recèle une biodiversité remarquable

L ’auteur du projet annonce qu’il n’y aura pas d’incidence des pompages sur la nappe phréatique des sables landéniens, prévoyant une utilisation des eaux de process en circuit fermé ( Etude d’Incidences complémentaire page 289 « Effets sur les eaux de surface et sur les eaux souterraines »), pour la fabrication de la neige, de la glace, des eaux de baignade, d’entretien et d’arrosage, avec pompage initial dans les lacs du bois de Lanchon ( Lac du Prince, qui jouxte la forêt de Flines) et du bois de Fouage, suivi du rejet des eaux  recyclées dans ces mêmes lacs. Les hydrogéologues savent pourtant que les eaux de ces lacs sont alimentées par cette nappe phréatique et en équilibre avec elle ( dénommée masse d’eau 1018 dans la Directive Cadre sur l’Eau).

          D’après l’auteur du projet ces eaux de process ne seraient pas chargées d’additifs pour la fabrication de la neige, ni de chlore pour les eaux de baignade. Sur ces bases, l’auteur de 

l’ Etude d’Incidences fait remarquer qu’un traitement serait tout de même nécessaire pour l’hygiène des eaux de baignades ( page 377 de ce rapport final).

Ces pompages affecteraient très sensiblement la qualité et le niveau de la nappe phréatique, donc les biotopes humides qui en dépendent, les sources et puits pour l’alimentation humaine et les abreuvoirs à bétail qu’elle abonde. 

   Dans le premier projet la consommation annuelle totale en eau de process, additionnant les consommations mensuelles annoncées pour les infrastructures sportives et les travaux de réfection et de nettoyage ( page 158 de la demande de modification de plan de secteur, juin 2005) s’élève à 218 517 m3,  auxquels il faut ajouter les eaux d’arrosages des pelouses et du golf , volume non évalué par l’auteur qui considère que ce pompage sera compensé par l’infiltration et le retour des eaux dans les lacs, l’évaporation n’ étant pas prise en compte.

     Il nous semble, malgré la légère diminution de la consommation d’eau de process  suite à la suppression du projet des deux pistes de ski de descente, que le problème de l’usage de l’eau a été largement sous estimé et que la solution du « pompage en circuit fermé » présentée par le projet actuel n’est pas évaluée correctement et constitue une manœuvre du promoteur pour éluder ce problème.

      En ce qui concerne la région Nord Pas de Calais, il importe de considérer que :  

- d’une part l’agglomération lilloise s’alimente en eau potable principalement dans la nappe du carbonifère, qui va d’Armentières à Lens ( près de Mons) en passant par Lille, Mouscron et Tournai, et que cette nappe est encore surexploitée. Les quelques 134 503 m3/an de consommation d’eau potable du Centre de Loisirs ( page 157 de la demande de modification de plan de secteur, juin 2005), tirés du réseau de distribution publique , donc de cette nappe du carbonifère, viendraient aggraver sa situation.        

          - d’autre part, la nappe phréatique ( les lacs), dans laquelle le centre pomperait pour les besoins d’eau de process, théoriquement séparée de la nappe profonde du carbonifère par une couche d’argile imperméable, est en réalité en contact avec elle par quelques interfaces perméables et contribue directement au renouvellement de la  ressource d’eau potable du carbonifère. L’ Etude d’Incidences complémentaire demande de « considérer avec attention » cette communication probable des masses d’eau souterraine et superficielle au niveau du site même des pompages ( pages 199 et 200).

          - la Forêt Domaniale de Flines lez Mortagne, classée en zone Natura 2000, est menacée par le projet.

     L’impact du projet sur la France, selon les cas, soit n’est pas pris en compte par l’Etude d’Incidences  complémentaire de PLANECO, soit il est incomplètement renseigné, soit il est minimisé.

      
   Pour toutes ces raisons, nous vous demandons, Monsieur le Préfet, de faire appliquer immédiatement et strictement la Convention d’Espoo.

Nous demandons que, simultanément à l’enquête publique se déroulant en Belgique, une enquête publique soit organisée dans les trois communes françaises frontalières, à savoir Flines les Mortagne, Mortagne et Maulde, et aussi dans les communes touchées par l’accroissement prévisible des flux routiers, comme Thun, Nivelles, Lecelles, et Saint Amand les Eaux.

         Dans votre courrier du 11/7/2006 en réponse à la note d’information du Gouvernement Wallon sur le projet de « Centre Européen des Sports de Glisse », et dont la teneur nous a été communiquée par Monsieur Marc Burg, Sous-Préfet de Valenciennes, dans son courrier du 19/10/2007, vous avez marqué le désir que soient consultées lors de l’enquête publique quatre administrations régionales en plus de vos propres services: pourriez –vous nous faire connaître la suite donnée par les autorités wallonnes à la formulation de votre demande ?

          A l’heure de la prise en compte des conclusions du Grenelle de l’Environnement -prise de conscience de la nécessité de protéger la biodiversité, d’autant plus dans une Région  pionnière dans le développement de la Trame Verte et Bleue, et à l’intérieur d’un territoire de Parc Naturel Régional ( le premier créé en France voici 40 ans !) dont c’est une des missions fondamentales – et au regard des préconisations de la convention d’Espoo et de la Directive Cadre sur l’Eau, nous espérons, Monsieur le Préfet, que notre sollicitation ne restera pas sans effet.

           Vous joignant deux documents de la faculté polytechnique de MONS/BRGM-SGRNPC communiqués lors du colloque sur « les eaux souterraines transfrontalières du calcaire carbonifère » de Tournai du 9 février 2007 organisé conjointement par les autorités concernées de Wallonie et de France,  nous vous prions d’agréer, Monsieur le Préfet, l’expression de notre respectueuse considération.

      




la Présidente 






Jacqueline Istas

Copie pour information :

· à Monsieur le Directeur Régional de la DIREN

· à Monsieur Emmanuel Cau, Vice-Président du Conseil Régional





23 rue Gosselet, 59000 Lille


Tel 03.20.88.49.33 ; Fax 03.20.97.73.81


Site � HYPERLINK "http://www.nord-nature.org" ��www.nord-nature.org�


Email secretariat@nord-nature.org
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